Nations Unies 


S/2009/525 



Conseil de securite 


Distr. generale 
8 octobre 2009 
Frangais 

Original : anglais 


Lettre datee du 8 octobre 2009, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 
1785 (2007) et 1845 (2008) du Conseil de securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint une lettre datee du 28 septembre 2009 que j’ai regue du Haut-Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune et Secretaire general du Conseil 
de l’Union europeenne, M. Javier Solana, transmettant le dix-neuvieme rapport sur 
les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
(EUFOR) pour la periode allant du l ei juin au 31 aout 2009 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 


09-55044 (F) 131009 141009 
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Merci de recycler 
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Annexe 


Lettre datee du 28 septembre 2009 adressee 
au Secretaire general de POrganisation des Nations 
Unies par le Haut-Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune et Secretaire general 
du Conseil de PUnion europeenne 

Conformement aux dispositions des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 
1722 (2006), 1785 (2007) et 1845 (2008) du Conseil de securite, j’ai l’honneur de 
vous faire tenir le dix-neuvieme rapport trimestriel sur les activites de la mission 
militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR). Ce rapport porte 
sur la periode allant du l er juin au 31 aout 2009. Je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir le transmettre au President du Conseil de securite. 


(, Signe ) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Haut-Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune et Secretaire 
general du Conseil de l’Union europeenne 
sur les activites de la mission militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport couvre la periode allant du l ei juin au 31 aout 2009. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007) et 
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1845 (2008), le Conseil de securite a prie les Etats Membres, agissant par 
l’intermediaire de l’Union europeenne ou en cooperation avec elle, de lui faire 
rapport, par les voies appropriees, tous les trois mois au moins, sur les activites de la 
mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR). Le 
present document est le dix-neuvieme rapport ainsi soumis au Conseil. 

II. Contexte politique 

3. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni a 
Sarajevo les 29 et 30 juin afin d’evaluer les progres accomplis en vue de la 
realisation des cinq objectifs et deux conditions fixes pour permettre la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant. A cette reunion, le Comite directeur a fait part de sa 
vive preoccupation quant au degre d’avancement des travaux engages pour mener a 
bien les reformes et l’» agenda 5+2 ». II s’est egalement inquiete du climat 
politique, globalement negatif, qui regne dans le pays, marque notamment par de 
frequentes remises en cause de l’ordre constitutionnel. 

4. Face a 1’incapacity des autorites bosniaques competentes a obtenir des 
avancees suffisantes concernant l’objectif relatif aux biens publics, le Haut- 
Representant a pris, le 12 aout, la decision de charger son bureau de fournir une 
assistance technique pour dresser l’inventaire des biens publics et d’en verifier les 
resultats. Cet inventaire etabli par le Bureau du Haut-Representant servira de base 
de discussions pour parvenir a un accord intergouvernemental. 

5. Le 15 juin, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a adopte en 
procedure d’urgence, dans le cadre d’un ensemble de textes legislates necessaires a 
la liberalisation du regime des visas, une loi sur le controle des mouvements des 
armes et des materiels militaires, qui a pris effet le 15 juillet. 

6. Le 23 juillet, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte des 
amendements a la loi sur le Tribunal de la Bosnie-Herzegovine ainsi qu’a la loi sur 
le Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine, amendements ayant pour effet de 
proroger de trois ans le mandat des juges et procureurs internationaux charges 
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d’affaires portant sur des crimes de guerre. A la demande du Tribunal d’Etat, il a 
egalement ete decide de prevoir une prorogation ad litem pour les juges 
internationaux qui s’occupent d’affaires en premiere instance, dont le mandat serait 
prolonge au-dela de la fin 2009. Le Premier Ministre de la Republika Srpska, 
M. Dodik, ainsi que d’autres representants de son parti, ont cependant indique dans 
les medias que le SNSD voterait contre la prorogation des mandats pour tous les 
juges internationaux, y compris ceux en charge d’affaires portant sur des crimes de 
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guerre. L’Assemblee parlementaire bosniaque a ete saisie du projet de loi au mois 
d’aout. 

7. A la suite d’une reunion entre Milorad Dodik (SNSD), Sulejman Tihic (SDA) 
et Dragan Covic (HDZ BiH) organisee a Dubrovnik sous l’egide de la presidence du 
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Conseil de l’Union europeenne et des Etats-Unis, un groupe plus large de 
responsables politiques s’est reuni a Sarajevo le 16 juillet, en presence du Haut- 
Representant. Les participants ont aborde la question de la liberalisation du regime 
des visas et se sont engages a tout faire pour regler sans tarder les problemes qui 
subsistent afin de combler l’ecart qui separe sur ce plan la Bosnie-Herzegovine des 
autres pays de la region. Ils ont egalement discute de la realisation des cinq objectifs 
et deux conditions fixes pour permettre la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. La reunion n’a abouti a aucun accord concret. 

8. Durant la periode consideree, le Haut-Representant a fait usage a quatre 
reprises des pouvoirs qui lui ont ete conferes par 1’Accord de Bonn. Le 8 juin, il a 
demis de leurs fonctions deux hauts fonctionnaires de la police pour comportement 
anti-Dayton. Le 20 juin, il a annule les Conclusions de l’Assemblee nationale de la 
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Republika Srpska relatives au transfert de competences de l’entite a l’Etat, estimant 
qu’elles etaient contraires a l’Accord de Dayton et a la Constitution. Le 29 juillet, 
Mostar n’ayant toujours ni maire ni budget plusieurs mois apres les elections, il a 
dote la ville d’un budget provisoire jusqu’au 30 septembre. Par ailleurs, le 6 juin, le 
superviseur de Brcko a interdit par voie d’ordonnance a certaines societes privees de 
securite implantees en Republika Srpska de conclure des contrats dans le district, et 
ce pour une duree de cinq ans. 

9. Le 15 juillet, la Commission europeenne a adopte une proposition tendant a 
donner aux ressortissants de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, du 
Montenegro et de la Serbie la possibility de voyager sans visa a compter du 
l ei janvier 2010, sous reserve que les deux derniers pays cites aient atteint a cette 
date les objectifs restants. La proposition devra etre enterinee par le Conseil de 
l’Union europeenne, apres consultation du Parlement europeen. L’avis rendu pour la 
Bosnie-Herzegovine (tout comme pour l’Albanie et le Kosovo) n’a pas ete 
favorable, au motif que ce pays doit encore remplir un certain nombre de conditions 
qui figurent sur la feuille de route concernant la liberalisation du regime des visas; il 
lui faut notamment introduire les passeports biometriques, renforcer le dispositif de 
lutte contre le crime organise et la corruption, et ameliorer la gestion des frontieres 
et des migrations. 

Situation en matiere de securite et activites de l’EUFOR 

10. La situation en matiere de securite est dans 1’ensemble restee calme tout au 
long de la periode consideree. Bien que la rhetorique nationaliste n’ait pas connu de 
repit, elle n’a pas eu d’incidence sur la securite. La crise economique a continue de 
se faire sentir en Bosnie-Herzegovine et a provoque des greves. Les organismes 
bosniaques charges du maintien de l’ordre y ont repondu avec professionnalisme et 
efficacite, de sorte qu’elles n’ont pas eu de consequences sur la situation generate en 
matiere de securite. La ceremonie annuelle de commemoration de Srebrenica, en 
juillet, s’est deroulee sans incident notable. L’EUFOR a continue de suivre de pres 
la situation dans ce domaine. 

11. La Force, qui est composee de quelque 2 200 hommes, est concentree a 
Sarajevo, tandis que des equipes de liaison et d’observation sont deployees sur 
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l’ensemble du territoire. L’EUFOR a poursuivi ses operations conformement a son 
mandat qui consiste a faire oeuvre de dissuasion, a veiller a ce que les dispositions 
en matiere de responsabilite contenues aux annexes 1A et 2 de 1’Accord-cadre 
general pour la paix soient respectees et a contribuer au maintien de la securite et de 
l’ordre dans le pays. L’EUFOR a egalement continue de fournir un appui aux 
organismes nationaux charges du maintien de l’ordre qui luttent contre la criminalite 
organisee, en cooperation etroite avec la Mission de police de 1’Union europeenne, 
et elle aide le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie a rechercher les 
personnes inculpees de crimes de guerre. Sur demande du Tribunal international et 
avec l’aide de 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et de la police 
locale, l’EUFOR a entrepris des operations de recherche visant a demanteler des 
reseaux d’aide aux personnes inculpees de crimes de guerre. 


12. Des progres ont ete faits durant la periode consideree en matiere de 
cooperation militaire. L’EUFOR a continue d’apporter son concours pour les 
inspections menees par les Forces armees de Bosnie-Herzegovine sur leurs sites de 
stockage de munitions et d’armes, pour la gestion de ces sites afin de renforcer leur 
autonomie, et pour 1’elimination des armes et munitions excedentaires des forces 
armees. Le plan d’elimination elabore par le Ministere de la defense attend d’etre 
approuve par la presidence bosniaque. Comme indique plus haut, la loi sur le 
controle des deplacements de la population civile (controle des mouvements 
d’armes et de materiels militaires effectue par des sous-traitants de la Bosnie- 
Herzegovine) est entree en vigueur le 15 juillet. L’EUFOR a prepare une feuille de 
route pour le transfert de cette phase finale de la cooperation militaire au Ministere 
bosniaque de la securite et a entrepris de dispenser une formation administrative 
specialisee au personnel dudit ministere. Un memorandum d’accord devrait etre 
signe sous peu par l’EUFOR et le Ministere de la securite, lequel se verra alors 
confier officiellement cette responsabilite. Ainsi qu’elle l’a fait pour d’autres taches 
de cooperation militaire deja transferees aux autorites bosniaques, l’EUFOR suivra 
de pres la situation et fournira des conseils sur les questions de mise en oeuvre. 


13. Durant la periode consideree, l’EUFOR et les forces armees de Bosnie- 
Herzegovine ont continue de mener des activites de formation conjointes, 
conformement au calendrier de formation prevu pour 2009. Des officiers de haut 
rang des forces armees ont participe a des exercices sur cartes de l’EUFOR et des 
unites militaires bosniaques ont pris part a des manoeuvres tactiques de l’EUFOR 
jusqu’au niveau des compagnies. 

14. Comme indique precedemment, le 18mai 2009, le Conseil de l’Union 
europeenne a approuve, aux fins de planification, le concept d’une evolution 
possible de 1’operation ALTHEA vers une mission consultative de renforcement des 
capacites et de formation. II a confirme qu’il continuerait d’examiner regulierement 
l’etat d’avancement de ce travail de planification de maniere a pouvoir se prononcer 
sur l’avenir de 1’operation, une fois remplies les conditions requises. II a reaffirme 
que 1’approbation du concept ne prejugeait pas d’une decision politique concernant 
revolution possible de 1’operation, decision qui devrait tenir compte de revolution 
du contexte politique, notamment du futur role du Representant special de 1’Union 
europeenne. Durant la periode consideree, la planification operationnelle d’une 
eventuelle evolution s’est poursuivie, mais aucune decision n’a ete prise. 
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IV. Perspectives 

15. La situation en matiere de securite devrait rester stable bien que l’on s’attende 
a la persistance des tensions politiques. 
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